
u premier trimestre 2003, 5 000 personnes,
bénéficiaires d’un minimum social1  en
décembre 2001, ont été interrogées sur leur

situation professionnelle et plus largement sur leurs
conditions de vie (encadré 1). Cette enquête reprend
et élargit l’enquête de devenir effectuée par l’Insee
en 1997-1998 pour les seuls allocataires du RMI2 .
L’étude est ici centrée sur les trajectoires profession-
nelles des bénéficiaires de minima sociaux, repérées
entre décembre 2001 et le 1er trimestre 2003, une
partie des allocataires ayant quitté le dispositif dans
lequel ils se trouvaient un an plus tôt, les autres y
demeurant toujours.

• • •

Les trajectoires professionnelles
des bénéficiaires

de minima sociaux

N° 320 • juin 2004

Anne BELLEVILLE-PLA
Ministère de l’Emploi, du travail et de la cohésion sociale
Ministère de la Santé et de la protection sociale
Drees

A

1. Les personnes interrogées étaient allocataires en dé-
cembre 2001 d’un des quatre minima sociaux suivants :
le Revenu minimum d’insertion (RMI), l’Allocation pour
parent isolé (API), l’Allocation de solidarité spécifique
(ASS) ou l’Allocation pour adulte handicapé (AAH).
2. Certains résultats de cette enquête sont rappelés dans
l’encadré 3 pour permettre une comparaison avec les ré-
sultats actuels.

Appréhender les trajectoires professionnelles
des personnes bénéficiaires de minima sociaux
en décembre 2001 au cours des deux années
suivantes, était l’un des objectifs de l’enquête
réalisée auprès d’un échantillon
de 5 000 bénéficiaires début 2003.
Les trois quarts des personnes interrogées
au titre de l’API, de l’ASS et du RMI sont
toujours bénéficiaires de ce minimum social
début 2003. Qu’elles soient sorties ou non
du dispositif, les situations au regard
de l’emploi sont diverses et peuvent être
regroupées en  trois grandes catégories :
des personnes sans travail qui déclarent
en rechercher un, des personnes sans emploi
qui n’en recherchent pas et enfin des personnes
qui occupent effectivement un emploi.
Ainsi, près de la moitié des personnes
bénéficiaires d’un minimum social en 2001
indiquent rechercher un emploi en 2003.
Elles effectuent en général des démarches
multiples, mais des difficultés, liées aux frais
induits ou à l’absence de moyens de transports,
limitent leurs recherches. Des raisons
spécifiques à chaque catégorie d’allocataires
expliquent la persistance du chômage : l’âge
et l’état de santé pour ceux de l’ASS, l’absence
de formation ou d’expérience professionnelle
pour les Rmistes, les contraintes familiales
pour les bénéficiaires de l’API.
Une minorité de bénéficiaires de l’API,
de l’ASS et du RMI ne recherche plus d’emploi
en 2003 en raison surtout de problèmes
de santé, de contraintes familiales
ou de découragement.
37 à 42 % des personnes sorties des minima
sociaux occupent enfin un emploi,
contre 17 % de celles qui y sont restées.
Ces emplois sont le plus souvent des emplois
aidés, temporaires et à temps partiel.
De ce fait, ils sont rarement considérés
comme satisfaisants du point de vue du salaire
et de la sécurité de l’emploi,
mais ils sont en revanche appréciés
du point de vue des conditions de travail.
Pour une majorité d’allocataires, le travail
représente d’abord un moyen de gagner sa vie,
mais aussi un statut social.
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Quels sont les cheminements des al-
locataires de minima sociaux ? Souvent
éloignés de l’emploi, comment cher-
chent-ils à s’insérer sur le marché du tra-
vail ? Quelles sont leurs démarches ?

Par commodité, l’expression « béné-
ficiaire du RMI » (ou de l’API, de l’AAH
et de l’ASS), en référence à leur situa-
tion du 31 décembre 2001, désignera
dans la suite l’ensemble des personnes
interrogées, qu’elles soient ou non sor-
ties du minimum social considéré.

La plupart des personnes
interrogées sont toujours

bénéficiaires du minimum social
qu’elles percevaient un an plus tôt

Au début de 2003, un peu plus d’un
quart des personnes allocataires du RMI
ou de l’ASS en décembre 2001 sont sor-
ties du minimum social qu’elles perce-
vaient à l’époque (schéma 1). Les allo-
cataires de l’API sont plus nombreux à
être dans ce cas : 40 % ont quitté le dis-
positif à la date de l’enquête. À l’inverse,
les bénéficiaires de l’AAH en décembre
2001 ne sont que 10 % à déclarer ne plus
percevoir l’allocation au moment de l’en-
quête. La diversité des situations des al-
locataires suivant les minima sociaux est
liée aux différentes conditions d’attribu-
tion de ces prestations et à leur durée lé-
gale : le droit à l’API est, par exemple,
ouvert pour trois ans au maximum tan-
dis que le versement des prestations du
RMI ou de l’ASS ne prend fin que si les
ressources des allocataires dépassent le
plafond fixé3 .

Quelle que soit la catégorie d’alloca-
taires, en exceptant les bénéficiaires de
l’AAH, la moitié des sorties des minima
sociaux est liée à l’emploi. D’autres fac-
teurs comme l’évolution de la situation
familiale des personnes ou celle de leur
situation vis-à-vis du système de protec-

3. Pour une présentation plus complète des
motifs de sortie des dispositifs, voir Anne
BELLEVILLE, « Insertion sociale et condi-
tions de vie des bénéficiaires de minima so-
ciaux », Études et Résultats, n° 300, mars
2003, Drees.

L’enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux

L’enquête a été réalisée au 1er trimestre 2003 auprès d’un échantillon de 5 000 personnes bénéfi-
ciaires des minima sociaux au 31 décembre 2001. Ont été enquêtés 2 000 bénéficiaires du RMI et
1 000 bénéficiaires de chacune des trois prestations  : API, ASS et AAH. Entre le 31 décembre 2001 et
la date de l’enquête, certains allocataires ont pu sortir des minima sociaux mais par commodité d’ex-
pression, le terme « bénéficiaires » couvre dans l’étude l’ensemble de la population interrogée.

Pour le RMI et l’AAH, la population interrogée rassemble allocataires et conjoints d’allocataires. Notre
population de référence pour
ces deux prestations n’est
donc pas celle habituellement
décrite dans les publications
Cnaf ou les enquêtes s’inté-
ressant aux allocataires de mi-
nima sociaux. Évidemment,
pour les personnes seules,
sans conjoint, les données de
l’enquête sont comparables
aux données administratives.

L’échantillon a été tiré dans
un « stock » de bénéficiaires
à une date donnée : il sur-re-
présente donc les personnes
depuis longtemps allocatai-
res. De plus, les personnes in-
terrogées au 1er trimestre
2003 et toujours allocataires
des minima sociaux font par-
tie de la cohorte des allocatai-
res au 31 décembre 2001 et
de ce fait ne sont pas repré-
sentatives de l’ensemble des
allocataires du 1er trimestre
2003, et notamment de ceux
entrés plus récemment dans
les dispositifs.

L’enquête a été réalisée
en face à face, par entretien
d’une heure environ entre
l’enquêteur et la personne
interrogée. Le questionnaire
aborde différentes dimen-
sions de l’insertion sociale :
les relations avec les orga-
nismes sociaux, l’histoire
familiale, la vie sociale, la
formation, les ressources fi-
nancières, la situation pro-
fessionnelle, le logement et
enfin la santé. Elle a été co-
financée par la Drees, l’Ob-
servatoire de la pauvreté et
de l’exclusion sociale, la
Cnaf, la Dares, le Cerc et la
Caisse des dépôts et con-
signations.
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tion sociale (retraite, fin légale de l’API
par exemple), motivent l’autre moitié des
sorties. Ainsi, des situations diverses
(emploi, chômage, inactivité) se retrou-
vent, dans des proportions variables,
aussi bien chez les personnes restées dans
les minima sociaux que chez celles qui
en sont sorties.

En un an, la situation des bénéficiai-
res de minima sociaux de décembre 2001
semble s’être améliorée si le taux d’em-
ploi des personnes interrogées est pris
comme référence. Il a quasiment doublé
parmi les bénéficiaires de l’API, de
l’ASS et du RMI un an plus tôt. Pour les
bénéficiaires du RMI, cette hausse du
nombre de personnes occupant un em-
ploi est alimentée par la diminution du
nombre de celles se déclarant chômeurs,
le nombre d’inactifs restant stable. À l’in-
verse, pour les allocataires de l’ASS en
décembre 2001, la part des situations
d’inactivité est également en hausse car
les plus âgés ont souvent fait valoir leurs
droits à la retraite et sont alors sortis du
chômage. Enfin, pour les allocataires de
l’API, la situation est inverse : à la fin
légale de la prestation, ils quittent sou-
vent l’inactivité et sont, au moment de
l’enquête, en situation soit de travail, soit
de recherche d’emploi.

À cet égard, la situation profession-
nelle des allocataires de l’AAH, toujours
en très large majorité inactifs un an plus
tard en raison de leurs problèmes de
santé, diffère notablement de celle des
autres allocataires. Seuls 10 % disent re-
chercher un emploi et pour ceux qui tra-
vaillent, les conditions d’emploi sont
aussi le plus souvent spécifiques. En ef-
fet, 55 % des bénéficiaires de l’AAH de
décembre 2001 qui sont en emploi en
2003 travaillent dans une structure de
type CAT4 , atelier protégé ou CAVA5 .
En raison de ces spécificités, les bénéfi-
ciaires de l’AAH n’ont pas été inclus
dans la suite de l’analyse portant sur les
situations d’inactivité, d’emploi ou de
chômage.

évolution des situations des bénéficiaires de minima sociauxS
•01
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4. CAT : Centre d’Aide par le Travail.
5. CAVA : Centre d’Adaptation à la Vie
Active.
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Par la suite, l’analyse portera non plus
sur le statut d’activité déclaré mais sur
la position sur le marché du travail ap-
préhendée par l’occupation d’un emploi
et la recherche effective déclarée d’un
emploi (encadré 2). Les bénéficiaires de
minima sociaux recensés en décembre
2001 peuvent ainsi être répartis en trois
catégories : les personnes interrogées en
2003 sans travail et à la recherche d’un
emploi, les personnes sans emploi et n’en
recherchant pas, et enfin celles qui oc-
cupent un emploi en 2003 (tableau 1).
Ce sont ces trois groupes dont les con-
tours et les caractéristiques vont tenter
d’être appréhendés en tenant compte, en
plus, du fait que les personnes sont ou
non sorties à la date de l’enquête des
minima sociaux qu’elles percevaient un
an plus tôt.

Une personne interrogée sur deux
indique rechercher un emploi en 2003

Près de la moitié des personnes qui
étaient bénéficiaires d’un minimum so-
cial en 2001 (hors AAH) déclarent re-
chercher un emploi au premier trimestre
2003 (54 % des bénéficiaires du RMI en
2001, 55 % de ceux de l’ASS et 45 % de
ceux de l’API). Parmi eux, 10 % envi-
ron en occupent déjà un. Par la suite, les
résultats ne portent que sur les bénéfi-
ciaires n’occupant pas déjà un emploi.

Dans le cas du RMI et de l’ASS, la
recherche d’emploi est plus souvent le
fait de personnes encore titulaires à la
date de l’enquête du minimum social.
Ainsi, 46 % des bénéficiaires percevant
toujours le RMI (51 % pour l’ASS) re-
cherchent un emploi début 2003 alors
qu’ils ne sont que 35 % (28 % dans le
cas de l’ASS) parmi ceux sortis du dis-
positif. Dans le cas de l’API, la situation
est inverse : 32 % des bénéficiaires en-
core inscrits à l’API en 2003 recherchent
un emploi contre 39 % des anciens bé-
néficiaires. Cette singularité s’explique
encore une fois par une situation fami-
liale particulière.

emploi et recherche effective d'emploi au  premier trimestre 2003T
•01

Les décalages entre statut d’activité
 spontanément déclaré et recherche effective d’emploi

La situation au regard de l’emploi des allocataires de minima sociaux, analysée en termes de statut
d’activité spontanément déclaré (en emploi, au chômage ou inactif) ne concorde pas forcément avec
leurs réponses à l’enquête quant au fait qu’ils recherchent effectivement un emploi. L’enquête montre
ainsi que pour ces populations, la frontière entre inactivité et chômage est floue. Parmi les bénéficiaires
du RMI par exemple, 25 % des personnes interrogées se déclarent chômeurs mais disent ne pas re-
chercher d’emploi alors qu’à l’inverse, 26 % des personnes qui se déclarent inactives en recherchent
un. La position des bénéficiaires de minima sociaux par rapport au marché du travail est donc complexe
et apparaît très mouvante au regard des catégories statistiques usuelles. Néanmoins, les personnes
interrogées qui se déclarent chômeuses demeurent plus proches du marché du travail que celles qui se
classent parmi les inactives : même si elles ne recherchent pas d’emploi dans l’immédiat, elles disent
cependant souhaiter travailler plus souvent que les autres.

Le décalage constaté entre le statut d’activité spontanément déclaré et les réponses sur la recher-
che effective d’un emploi apparaît aussi plus important pour les personnes toujours allocataires d’un
minimum social au moment de l’enquête. Ainsi, ceux qui se disent chômeurs et qui sont encore
titulaires d’un minimum social déclarent moins souvent rechercher un emploi que ceux sortis de la
prestation, et ce, quelle que soit la catégorie d’allocataires.

Enfin, qu’ils perçoivent encore ou non un minimum social, près de la moitié des enquêtés ayant un
emploi en recherchent un autre.
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Des démarches souvent actives, mais
avec peu de « réseaux d’influence »

Lorsqu’elles indiquent rechercher un
emploi, les personnes interrogées le font
activement. Interrogées sur les démar-
ches de recherche d’emploi qu’elles ont
entreprises dans les six derniers mois,
très peu des personnes qui percevaient
un minimum social en décembre 2001
déclarent n’en avoir effectué aucune :
8 % des bénéficiaires de l’API, 4 % de
ceux de l’ASS ou du RMI sont dans ce
cas. La recherche d’emploi passe le plus
souvent par la lecture des annonces pu-
bliées à l’ANPE ou dans les journaux, et
ce, quelle que soit l’allocation perçue :
75 % des bénéficiaires de l’API en ont
consulté, 77 % de ceux du RMI et 86 %
de ceux de l’ASS, certainement ceux qui
sont le plus en contact avec l’ANPE.

Près de la moitié des bénéficiaires de
l’API en décembre 2001 à la recherche
d’un emploi début 2003 et près des deux
tiers des bénéficiaires du RMI ou de
l’ASS ont effectué des démarches direc-
tes auprès des employeurs. Faire jouer
son « réseau d’influence » (famille, amis,
anciens collègues) est également une
possibilité utilisée par plus de la moitié
des femmes isolées percevant l’API et
plus de 40 % des bénéficiaires de l’ASS
ou du RMI. Elle est néanmoins moins
répandue que pour les autres chômeurs
car les réseaux mobilisables par les allo-
cataires de minima sociaux semblent
moins développés. Certaines pratiques

sont plus accessoires : ainsi un bénéfi-
ciaire du RMI sur cinq a utilisé Internet
dans ses démarches de recherche d’em-
ploi (à peine un sur dix chez les alloca-
taires de l’API ou de l’ASS). Les béné-
ficiaires du RMI ont aussi plus souvent
tendance à solliciter des associations ou
à s’inscrire dans une agence d’intérim,
s’agissant en plus forte proportion
d’hommes relativement jeunes. Les bé-
néficiaires du RMI interrogés indiquent
d’ailleurs avoir entrepris de nombreuses
démarches : 15 % en ont effectué six et
12 % au moins sept alors qu’ils ne sont
que 9 % et 6 % chez les bénéficiaires de
l’API et 10 % et 5 % chez les bénéficiai-
res de l’ASS.

Des difficultés qui limitent
la recherche d’emploi

Rechercher activement un emploi
comporte toutefois, du point de vue des
allocataires, des difficultés et des coûts
que les allocataires de minima sociaux
signalent comme des limites à leur re-
cherche d’emploi. L’absence de moyens
de transport est ainsi une contrainte fré-
quemment citée. L’aspect financier aussi
peut conduire certains allocataires à li-
miter l’étendue de leur recherche, en rai-
son notamment des frais de transport ou
des coûts de correspondance (tableau 2).
Ce constat est bien sûr valable pour l’en-
semble des chômeurs mais ces contrain-
tes sont particulièrement sensibles pour
les allocataires de minima sociaux : deux

bénéficiaires sur trois du RMI ou de
l’ASS font état d’au moins une contrainte
les limitant dans leur recherche d’emploi,
ils sont sept sur dix parmi les allocatai-
res de l’API.

Des raisons différentes
pour expliquer le chômage : l’âge
dans le cas de l’ASS et l’absence
de formation dans le cas du RMI

Les bénéficiaires d’un minimum so-
cial en décembre 2001 qui sont en 2003
à la recherche d’un emploi expliquent di-
versement le fait de ne pas en trouver
(tableau 3). Les raisons qu’ils évoquent
renvoient aux spécificités de chaque ca-
tégorie d’allocataires. Plus d’un tiers des
bénéficiaires de l’ASS qui sont en recher-
che d’emploi estiment que c’est leur âge
qui est en cause, les deux autres raisons
les plus fréquemment invoquées étant
leur état de santé et l’absence de forma-
tion adéquate. Pour les bénéficiaires du
RMI, cette absence de formation ou d’ex-
périence est la première raison invoquée
à la persistance du chômage, puis vien-
nent l’état de santé mais aussi l’absence
de véhicule ou du permis de conduire.
Enfin, les bénéficiaires de l’API évo-
quent un motif spécifique à leur situa-
tion, l’éducation d’enfants en bas âge :
30 % d’entre eux se disent demandeurs
d’emploi mais ne sont pas disponibles
pour des raisons familiales. Les autres
motifs le plus souvent évoqués ensuite
concernent le défaut de véhicule, l’ab-

contraintes pesant
sur la recherche d'emploiT

•02
pourquoi sont-ils encore au chômage?T
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au moment de l’enquête et 6 % touchent
une autre allocation [AAH, invalidité,
API, APE (Allocation parentale d’édu-
cation)] expliquant leur retrait. Pour les
personnes restantes, dont 86 % sont en-
core inscrites au RMI, ce sont les pro-
blèmes de santé qui sont le plus souvent
invoqués pour expliquer le renoncement
à chercher un emploi. Un peu moins de
la moitié des personnes interrogées au
titre du RMI sur les raisons pour lesquel-
les elles ne recherchent pas d’emploi
mettent ce motif en avant ; plus d’un
quart invoque un manque de disponibi-
lité pour des raisons familiales et 15 %
expriment leur découragement en disant
qu’il n’existe pas de travail pour eux.
Sans surprise, les femmes sont sur-repré-
sentées dans cette population de bénéfi-
ciaires du RMI ne recherchant pas d’em-
ploi (67 % contre 51 % en moyenne pour
l’ensemble des bénéficiaires du RMI) et
elles ont plus souvent des enfants à charge,
qu’elles soient ou non en couple.

Parmi les allocataires de l’API en
décembre 2001, plus de 40 % n’occupent
pas un emploi et n’en recherchent pas
en 2003. C’est très majoritairement un
manque de disponibilité pour des raisons
familiales qui est invoqué pour expliquer
cette situation (78 % des cas).

Il faut noter que les raisons financiè-
res (« il ne serait pas financièrement in-
téressant de reprendre un travail ») ne
sont que très rarement citées, et ce, quelle
que soit la catégorie d’allocataires.

Le taux d’emploi un an plus tard
est environ trois fois plus élevé

pour les personnes
sorties d’un minimum social

que pour celles qui y sont restées 

Suivant la catégorie d’allocataires,
entre 20 et 25 % des personnes interro-
gées occupent un emploi au moment de
l’enquête. Sans surprise, le taux d’em-
ploi est environ trois fois plus élevé pour
les personnes ayant quitté le minimum
social qu’elles percevaient un an plus tôt
que pour celles qui y sont restées : si

pourquoi ne recherchent-ils pas d'emploi ?T
•04

6. D’après les statistiques de l’Unedic, 30 % de l’ensemble des bénéficiaires de l’ASS sont dispensés de recherche d’emploi, dont 85 % des
55 ans et plus.

sence de formation ou d’expérience re-
quise. Disposer d’un moyen de transport
apparaît ainsi nettement comme un obs-
tacle souvent ressenti par les allocatai-
res pour obtenir un emploi.

L’absence de formation est beaucoup
plus souvent citée par les demandeurs
d’emploi qui sont sortis du minimum
social qu’ils percevaient en 2001 (deux
fois plus souvent par exemple pour ceux
qui percevaient le RMI en 2001). À l’in-
verse, les personnes toujours titulaires
d’un minimum social en 2003 invoquent
plus souvent des problèmes liés à leur
santé ou à leur âge. Ces deux types de
demandeurs d’emploi ont d’ailleurs des
profils assez éloignés ; les personnes sor-
ties de l’allocation, même sans occuper
un emploi un an plus tard, sont en géné-
ral plus jeunes que celles qui y sont res-
tées. L’API est une exception dans la
mesure où ce sont les femmes à nouveau
en couple et en moyenne plus âgées qui
cherchent du travail en ne percevant plus
l’allocation.

Une minorité des bénéficiaires
d’un minimum social en décembre 2001
demeure à l’écart du marché du travail,

en invoquant des problèmes
de santé ou de découragement

Parmi les bénéficiaires de l’ASS en
2001, un tiers environ déclare ne pas
occuper un emploi et ne pas en recher-

cher un au moment de l’enquête. Parmi
ceux-ci, 20 % environ ont fait valoir leurs
droits à la retraite depuis décembre 2001
et se sont donc logiquement retirés du
marché du travail alors qu’un peu moins
de 60 % bénéficient d’une dispense de
recherche d’emploi, possibilité spécifi-
que au dispositif ASS et ouverte aux al-
locataires âgés de 55 ans et plus. 95 %
des personnes interrogées, âgées de 55
ans ou plus et toujours titulaires de l’ASS
sont ainsi dans ce cas6 . Parmi les per-
sonnes restantes (non retraitées et non
dispensées de recherche), la moitié in-
voque des problèmes de santé pour ex-
pliquer leur absence de recherche d’em-
ploi (tableau 4). Les échecs pour trouver
un emploi, les difficultés sociales pous-
sent également certains allocataires au
découragement et à l’abandon de leur
recherche d’emploi : parmi les person-
nes ni retraitées, ni dispensées de recher-
che d’emploi, une sur cinq pense qu’il
n’existe pas, ou plus, de travail pour elle.
Par rapport à l’ensemble des allocatai-
res de l’ASS, ceux qui ne recherchent
plus d’emploi pour raison de santé ou par
découragement se caractérisent par une
moyenne d’âge nettement plus élevée (52
ans au lieu de 45 ans en moyenne).

Parmi les bénéficiaires du RMI en
2001, un tiers n’est plus présent sur le
marché du travail au premier trimestre
2003. Parmi ceux-ci, 2 % sont retraités
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42 % des bénéficiaires ayant quitté le
RMI occupent un emploi (respective-
ment 42 % et 37 % pour l’ASS et l’API),
c’est le cas de 17 % de ceux qui y sont
restés (respectivement 14 % et 13 %).

Ainsi, même s’ils sont beaucoup
moins nombreux que ceux sortis des dis-
positifs, une fraction non négligeable des
allocataires qui sont toujours bénéficiai-
res d’un minimum social, que ce soit de
l’API, de l’ASS ou du RMI, est titulaire
d’un emploi. Le mécanisme de « l’inté-
ressement », mis en place pour chacune
de ces prestations, explique largement ce
phénomène dans la mesure où il permet
de cumuler pendant une certaine période
allocation et salaire.

Des chances inégales
d’occuper un emploi

La probabilité d’occuper un emploi
en 2003 en ayant été allocataire d’un
minimum social en décembre 2001 (ou
en le restant) dépend fortement des par-
cours professionnels et des caractéris-
tiques individuelles des personnes in-
terrogées (tableau 5).

Ainsi, pour les bénéficiaires du
RMI, le diplôme et l’âge apparaissent
comme des facteurs déterminants.
« Toutes choses égales par ailleurs »,
être diplômé, surtout de l’enseigne-
ment supérieur, augmente fortement la
probabilité d’exercer un emploi ; à l’in-
verse, avoir plus de 50 ans en réduit
sensiblement les chances. Le parcours
professionnel antérieur influe égale-
ment sur l’obtention d’un emploi :
avoir toujours travaillé puis s’être re-
trouvé au chômage ou en inactivité
joue négativement sur le fait d’être en
emploi. Mais c’est l’état de santé qui
semble influencer le plus la prise ou la
reprise d’un travail et, en plus de l’état
de santé perçu, l’estime de soi est éga-
lement un facteur qui influence le fait
d’avoir obtenu un emploi.

Pour les allocataires de l’API, le ni-
veau de diplôme est une des caracté-
ristiques qui joue le plus sur la proba-
bilité de détenir un emploi, davantage
que l’état de santé ou l’âge. Le parcours

probabilité d'occuper un emploi au premier trimestre 2003T
•05
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professionnel antérieur est également
un facteur important, comme pour les
bénéficiaires du RMI : n’avoir jamais
travaillé auparavant ou avoir connu de
longues périodes d’inactivité est pré-
judiciable à l’insertion sur le marché
du travail, l’expérience étant un atout
presque autant que le diplôme.

Pour les allocataires de l’ASS, c’est
l’âge qui joue le plus fortement sur la
probabilité de revenir vers l’emploi :
les plus âgés, qui peuvent par ailleurs
être dispensés de recherche d’emploi
à partir de 55 ans, ont en effet tendance
à demeurer au chômage. Comme pour
les autres minima sociaux, le parcours
professionnel antérieur des allocatai-
res influence le retour à l’emploi. Avoir
travaillé pendant une longue période
avant de devenir chômeur ou inactif
apparaît à cet égard comme un signe
négatif. « Toutes choses égales par
ailleurs », les femmes allocataires de
l’ASS ont en outre presque deux fois
plus de chances que les hommes de
retrouver un emploi. Comme pour les
bénéficiaires du RMI, un état de santé
déclaré mauvais ou très mauvais joue
négativement sur cette probabilité.

Ainsi, les chances d’insertion pro-
fessionnelle des allocataires renvoient
à de multiples dimensions de la vie des
individus. Toutefois, les corrélations
observées, le lien emploi-santé par
exemple, peuvent être lues de plusieurs
manières. Être en bonne santé facilite
certainement le retour à l’emploi mais
la relation peut aussi s’interpréter dans
l’autre sens, une recherche d’emploi
longue et infructueuse pouvant avoir
des conséquences négatives sur l’état
de santé déclaré par les personnes.

Surtout des emplois aidés
et à temps partiel

Quelle que soit la catégorie d’al-
locataires, les emplois qu’ils occupent
présentent des caractéristiques voisi-
nes. Ce sont le plus souvent des em-
plois temporaires, à temps partiel ou

répartition des emplois occupés en mars 2003
selon la durée du travail et le type de contratT

•06

Lecture : 32 % des bénéficiaires du RMI en décembre 2001 occupant un emploi sont en emploi aidé par l’État. Parmi ceux qui sont sortis
du RMI depuis décembre 2001 et qui occupent un emploi, 26 % occupent un emploi aidé.

Source : Drees, Enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux et Insee, Enquête emploi 2002

sruemôhcsneicnate1002/21/13uaIMRudseriaicifénéB.a

%ne

sruojuoT
IMRua

eitroS
IMRud

elbmesnE
sed

seriaicifénéb
IMRud

sneicnA
sruemôhc

)...ecnanretla,CEC,SEC(édiaiolpmE 3,73 1,62 6,13 0,11

miretnI 6,6 4,8 5,7 0,11

tnadnepédnI 5,6 2,02 5,31 0,5

édiaiolpmesrohIDC 0,91 4,42 8,12 0,15

édiaiolpmesrohDDC 8,91 7,51 7,71 0,91

…reilucitrapnuzehcliavart,érénuméregats(tartnocsnas,PSN ) 8,01 2,5 9,7 0,3

elbmesnE 0,001 0,001 0,001 0,001

leitrapspmetàséiralassedtraP 0,37 4,85 1,66 0,33

1002/21/13uaIPA'ledseriaicifénéB.b
%ne

sruojuoT
IPA'là

eitroS
IPA'led elbmesnE

)...ecnanretla,CEC,SEC(édiaiolpmE 6,92 4,82 8,82

miretnI 0,0 7,11 8,7

tnadnepédnI 5,0 7,3 6,2

édiaiolpmesrohIDC 8,34 8,72 1,33

édiaiolpmesrohDDC 4,12 9,71 1,91

…reilucitrapnuzehcliavart,érénuméregats(tartnocsnas,PSN ) 7,4 5,01 6,8

elbmesnE 0,001 0,001 0,001

leitrapspmetàséiralassedtraP 1,47 3,35 4,06

1002/21/13uaSSA'ledseriaicifénéB.c
%ne

sruojuoT
SSA'là

eitroS
SSA'led elbmesnE

)...ecnanretla,CEC,SEC(édiaiolpmE 9,35 5,52 8,83

miretnI 9,2 6,51 6,9

tnadnepédnI 9,0 4,6 8,3

édiaiolpmesrohIDC 2,41 0,33 2,42

édiaiolpmesrohDDC 1,11 3,31 3,21

…reilucitrapnuzehcliavart,érénuméregats(tartnocsnas,PSN ) 0,71 2,6 3,11

elbmesnE 0,001 0,001 0,001

leitrapspmetàséiralassedtraP 8,18 3,85 7,96



9

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 320 • juin 2004

LES TRAJECTOIRES PROFESSIONNELLES DES BÉNÉFICIAIRES DE MINIMA SOCIAUX

aidés par l’État. Les contrats emploi-
solidarité7  (CES) étaient ainsi, début
2003, les types de contrat les plus fré-
quents pour les bénéficiaires de mi-
nima sociaux ayant accédé à l’emploi.
Les caractéristiques de ces emplois,
souvent peu qualifiés, conduisent
d’ailleurs fréquemment les personnes qui
les occupent à souhaiter en changer ;
c’est le cas de 44 % d’entre elles.

Près d’un quart des bénéficiaires du
RMI de décembre 2001 sont en emploi
à la date de l’enquête, qu’ils perçoivent
encore ou non l’allocation. Les caracté-
ristiques de ces emplois (notamment la
durée de travail hebdomadaire, le salaire
et le type de contrat) sont toutefois par-
ticulières. Plus de 30 % sont des emplois
aidés : en très grande majorité des CES
et, en nombre plus restreint, des CEC8

ou des contrats d’alternance (tableaux 6).
Les emplois à temps partiel sont nom-
breux, y compris pour les personnes sor-
ties de l’allocation. La part des emplois
en CDI et à temps complet ne représente
que 14 % des emplois occupés par les
personnes sorties de l’allocation et 5 %
de ceux occupés par celles qui y sont en-
core. Enfin, une part importante de la
sortie du RMI s’effectue grâce à la créa-
tion d’une entreprise : 20 % des « sor-
tants » vers l’emploi sont des indépen-
dants. Le renforcement des aides à la
création d’entreprises et de l’accompa-
gnement post-création (dispositifs
ACCRE9  et EDEN10 ), pour les chômeurs
ou les bénéficiaires d’un minimum so-
cial, semble donc avoir eu une traduc-
tion significative.

À titre de comparaison, les emplois
occupés en 2002 par des personnes ins-

crites au chômage un an auparavant pré-
sentent un profil assez différent11  : seuls
11% sont des emplois aidés et un peu
plus de la moitié sont des CDI. La fré-
quence du temps partiel est aussi près de
deux fois plus faible pour les anciens
chômeurs que pour les anciens bénéfi-
ciaires de RMI.

Les emplois salariés occupés par les
bénéficiaires de l’API sont très proches
de ceux auxquels ont accédé les bénéfi-
ciaires du RMI. Près de 30 % sont des
emplois aidés, avec une large prédomi-
nance des CES. Toutefois, les contrats
en alternance sont plus souvent men-
tionnés pour cette catégorie d’allocatai-
res qui compte davantage de jeunes de
moins de 25 ans : près d’un « sortant »
de l’API sur quatre est en apprentissage
ou en contrat de qualification. De
même, les emplois à temps partiel pa-
raissent être la norme et l’emploi à
temps plein l’exception. Toutefois, vu
la prédominance des femmes parmi les
allocataires, ce constat est moins nota-
ble que pour les bénéficiaires du RMI.
La pratique du temps partiel reste ce-
pendant très largement vécue comme
une contrainte puisque les allocataires
de l’API sont 83 % à déclarer vouloir
travailler davantage (87 % pour ceux
qui ne touchent plus l’allocation et 78 %
pour ceux qui la perçoivent encore).
Pour les bénéficiaires du RMI, le sou-
hait est similaire : 86 % voudraient tra-
vailler plus longtemps, qu’ils soient ou
non encore dans le dispositif.

21% des allocataires de l’ASS de
décembre 2001 ont, quant à eux, un em-
ploi au moment de l’enquête alors qu’ils
n’étaient que 13 % un an plus tôt. Il s’agit

là encore le plus souvent d’emplois aidés
(CES pour 57 % d’entre eux et CEC pour
26 %) ou d’emplois classiques à temps
partiel. Les allocataires ayant retrouvé un
emploi stable et à temps plein ne sont
qu’environ 3 % de cette population en
moyenne plus âgée. Les allocataires de
l’ASS qui travaillent à temps partiel sont
toutefois un peu moins nombreux que
ceux de l’API ou du RMI à souhaiter tra-
vailler davantage (61 %).

L’emploi occupé est rarement
considéré comme satisfaisant du point

de vue du salaire et de la sécurité de
l’emploi, mais davantage du point de

vue des conditions de travail

De manière plus précise, l’enquête
permettait d’interroger les bénéficiaires
d’un minimum social en 2001 qui étaient
en emploi début 2003 sur leur degré de
satisfaction12  vis-à-vis de leurs revenus
d’activité, de la sécurité de leur emploi
ou de leur nombre d’heures de travail.
Les allocataires de minima sociaux se
déclarent souvent peu satisfaits, en par-
ticulier les bénéficiaires du RMI dont
61 % se déclarent insatisfaits de leur sa-
laire et de la sécurité de leur emploi.
Parmi les allocataires de l’ASS ou du
RMI, les moins satisfaits ne sont pas ceux
qui travaillent à mi-temps mais ceux qui,
travaillant à 80 %, à temps plein ou étant
à leur compte, estiment leur salaire trop
peu élevé au regard du travail fourni. À
l’inverse, chez les allocataires de l’API,
l’insatisfaction est surtout le fait de ceux
qui travaillent à mi-temps et qui désire-
raient travailler davantage. Vis-à-vis de
la sécurité de l’emploi, les bénéficiaires

7. Les contrats emploi-solidarité sont des contrats de travail à temps partiel et à durée déterminée, rémunérés au SMIC horaire. Les em-
ployeurs ne doivent pas appartenir au secteur marchand ni aux services de l’État.
8. Les contrats emplois consolidés sont des contrats de travail à temps partiel et à durée déterminée (au maximum 5 ans) ou indéterminée,
rémunérés au SMIC horaire.
9. ACCRE : Aide aux chômeurs créateurs-repreneurs d’entreprises.
10. EDEN : Encouragement au développement d’entreprises nouvelles.
11. Source : enquête Emploi 2002, Insee. Pour obtenir la structure des emplois retrouvés par les anciens chômeurs, on s’est intéressé aux
individus en emploi au moment de l’enquête et qui étaient au chômage un an auparavant.
12. La formulation de la question était la suivante : « Pouvez-vous indiquer, sur une échelle allant de 1 (pas satisfait du tout) à 6 (très satisfait)
votre degré de satisfaction pour chacun des points suivants ? ».
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tefois, pour les bénéficiaires de l’AAH
en décembre 2001, cette relation est
moins forte puisque seuls 39 % d’en-
tre eux la mentionnent au premier
chef ; « se sentir utile » est une men-
tion au contraire plus souvent citée par
eux que par les bénéficiaires des autres
prestations, surtout par ceux qui ont
quitté le dispositif depuis décembre
2001 (35 % d’entre eux citent cette mo-
dalité en premier contre 13 % pour
ceux qui sont toujours à l’AAH).

Fournir un statut social est également
considéré comme l’un des attributs les
plus importants du travail. Cet aspect du
travail apparaît particulièrement fort pour
les personnes interrogées au titre du RMI
et de l’ASS. Inversement, la part des al-
locataires de l’API qui voient dans le tra-
vail un moyen de sortir de chez soi est
plus élevée que pour les autres presta-
tions, surtout pour ceux qui perçoivent
toujours l’API.

À travers cette question sur la re-
présentation du travail, on retrouve
donc en filigrane les profils des diffé-
rentes catégories de bénéficiaires de

Pour en savoir plus
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avril 1999, Drees.

AFSA Cédric, « Plus de la moitié des sorties
du RMI se font grâce à l’emploi », Insee Pre-
mière, n° 632, février 1999.

RIOUX Laurence, « Les allocataires du RMI :
une recherche d’emploi active mais qui dé-
bouche souvent sur un emploi aidé », Insee
Première, n° 720, juin 2000.

d’un minimum social en 2001 qui détien-
nent un CDI en 2003 sont naturellement
les seuls à se déclarer majoritairement
satisfaits (à 70 % environ). Les autres,
notamment les indépendants et les inté-
rimaires, signalent là le caractère fragile
ou temporaire de leur emploi. Pourtant,
ceux qui ont un emploi se déclarent glo-
balement plutôt satisfaits de leurs con-
ditions de travail. Quel que soit le mini-
mum social qu’ils percevaient en 2001,
les trois quarts des bénéficiaires ayant re-
trouvé un emploi apprécient leurs horai-
res de travail, le type d’activité pratiquée
et les conditions dans lesquelles ils
l’exercent.

Le travail représente d’abord pour
les allocataires un moyen de gagner

sa vie, mais aussi un statut social

Le travail, « c’est le moyen de ga-
gner sa vie » : telle est la première ré-
ponse que donne la moitié des alloca-
taires interrogés sur ce que représente
le travail pour eux (graphique 1). Tou-

minima sociaux : les allocataires de
l’AAH savent que leur santé ne leur
permet pas d’exercer un travail en de-
hors de conditions d’emploi spécifi-
ques et leur souhait est plutôt de se ren-
dre utile en travaillant ; les allocatai-
res de l’API vivent une inactivité tran-
sitoire qui finit par leur peser, le tra-
vail leur paraissant à ce moment-là être
synonyme de relation avec l’extérieur.
Pour les bénéficiaires de l’ASS et du
RMI enfin, l’emploi apparaît comme
un moyen essentiel pour sortir de l’ex-
clusion, à la fois en termes financiers
et de statut social.

Par opposition, le vécu du chômage
correspond pour environ la moitié des
bénéficiaires de minima sociaux d’abord
au manque d’argent, et ce quelle que soit
la prestation perçue. Il est en deuxième
lieu une situation où la peur de l’avenir
se fait sentir. Enfin, il est synonyme de
dévalorisation aux yeux des autres pour
10 % des personnes interrogées bénéfi-
ciant de l’AAH, de l’ASS ou du RMI
mais pour seulement 6 % des allocatai-
res de l’API.

Gagner sa vie Avoir un statut social Se sentir utile Un moyen de sortir
de chez soi

les principales représentations du travailG
•01

Source : Drees, Enquête auprès des bénéficiaires de minima sociaux
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LES TRAJECTOIRES PROFESSIONNELLES DES BÉNÉFICIAIRES DE MINIMA SOCIAUX

Cette enquête auprès d’un échantillon représentatif de bénéficiaires du RMI en
décembre 1996 a été menée par l’Insee en trois vagues successives d’interrogation,
la dernière ayant eu lieu en septembre 1998. Il est intéressant de comparer les résul-
tats obtenus à ce moment-là à ceux obtenus à partir de l’enquête « Bénéficiaires de
minima sociaux ». Il faut tout d’abord souligner la différence de structure entre les
populations de bénéficiaires du RMI à ces deux dates (décembre 1996 et décembre
2001). Une conjoncture économique plus favorable a en effet bénéficié en premier
lieu aux plus jeunes et aux plus diplômés qui sont moins nombreux parmi les alloca-
taires du RMI en décembre 2001, la durée moyenne passée dans l’allocation est
a contrario beaucoup plus longue. De plus, pour l’enquête actuelle uniquement, l’in-
dividu interrogé est aussi bien l’allocataire Caf du RMI que son conjoint. Ce plan de
sondage privilégie les couples par rapport aux individus isolés. La structure par situation familiale des allocataires RMI recensés par la Cnaf est donc déformée
dans l’enquête, les couples y étant sur-représentés. Les populations de référence des deux enquêtes, 1998 et 2003, ne sont donc pas tout à fait les mêmes.

À titre de comparaison, le schéma détaille les situations professionnelles observées au moment de l’enquête de 1998, lors de l’interrogation de janvier.
Malgré les modifications constatées parmi la population des bénéficiaires (âge notamment), ces schémas demeurent très proches, notamment en ce qui
concerne l’emploi. La part des bénéficiaires inactifs plus importante dans l’enquête 2003 (et inversement la part plus faible des demandeurs d’emploi) peut être
expliquée par la moyenne d’âge des bénéficiaires plus élevée dans cette enquête que dans l’enquête 1998.

Comparaison des résultats avec l’enquête « Sortants du RMI » de 1998

E•3

Situation des bénéficiaires du RMI au 1er trimestre 1998

SORTIE DU RMI
29

RMI
71

Bénéficiaires du RMI au 31/12/1996

EMPLOI
15

CHÔMAGE
9

INACTIVITÉ
5

EMPLOI
11

CHÔMAGE
48

INACTIVITÉ
12

egâruelnolesIMRudseriaicifénébsednoititrapéR

%ne

8991etêuqnE 3002etêuqnE

sna03edsnioM 1,03 7,22

sna93-03 0,13 1,72

sna94-04 8,22 8,62

sna95-05 5,21 3,91

sulpuosna06 7,3 0,4

Rsevitsuahxeseuqitsitats,fanC:secruoS IM aminimedseriaicifénébsedsèrpuaetêuqne,seerDte
.3002xuaicos

elailimafnoitautisruelnolesIMRudseriaicifénébsednoititrapéR
%ne

8991etêuqnE 3002etêuqnE

tnafnesnas)e(élosI 2,95 2,54

selatneraponomsellimaF 2,12 7,92

tnafnesnasselpuoC 3,4 7,5

tnafnecevaselpuoC 3,51 3,91

elbmesnE 0,001 0,001

aminimedseriaicifénébsedsèrpuaetêuqne,seerDteIMRsevitsuahxeseuqitsitats,fanC:secruoS
.3002xuaicos

Source : Insee, enquête RMI 1998
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